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Introduction
SCI ! Ce sigle veut dire beaucoup : société civile immobilière.
Mais encore ?
On sait qu’il s’agit d’un instrument incontournable pour gérer
l’immobilier. Mais ce n’est pas tout, on lui prête des pouvoirs
presque magiques. La SCI porte tous les mythes, tous les fantasmes,
tous les mystères. Et tous les espoirs aussi… Pas étonnant que bon
nombre de personnes désireuses d’acquérir un patrimoine y voient
la panacée. Pas étonnant non plus que la SCI rencontre un succès
fou qui n’est d’ailleurs pas prêt de s’arrêter.
On dit tant de choses sur la SCI qu’il est temps de savoir ce qui
est vrai. Une chose est sûre, elle est loin d’être ce que les préjugés
en disent ou ce que les « amis » en racontent lors de discussions
pour vous pousser à en créer une à votre tour. La SCI peut bien sûr
être utile au cas par cas, mais encore faut-il bien peser le pour et
le contre. Car, il faut le dire, certains montent une SCI sans trop
savoir pourquoi… Par réflexe, certainement. Et puis, aujourd’hui, il
est presque de bon ton d’avoir sa SCI.
Pourquoi créer une SCI ?
La SCI peut se révéler précieuse à mesure que notre vie évolue. Rien
de tel pour acheter un bien immobilier à plusieurs. Seul, il n’est
pas toujours possible d’avoir les fonds nécessaires pour acquérir
un bien, alors qu’en s’y mettant à plusieurs, en famille ou avec
des amis, il est possible d’augmenter la capacité financière. Et,
forcément, il est plus facile d’obtenir un prêt bancaire.
Les occasions ne manquent pas de se retrouver sous la contrainte en
indivision1. À l’occasion d’un décès, par exemple, le bien immobilier est alors la propriété indivise des héritiers. La SCI est alors un
bon moyen d’éviter l’indivision, avec ses situations de blocage,
notamment lorsqu’un indivisaire souhaite le partage du bien, ce
qui conduit généralement à la vente de ce bien. Constituée entre
les membres de la même famille jusqu’au 4e degré, la SCI familiale,
particulièrement répandue, comporte de nombreux atouts.
Tout d’abord, elle s’avère bien utile pour gérer un patrimoine
immobilier, et particulièrement en cas d’héritage, afin de prévenir
les mésententes familiales. Le bien est la propriété de la SCI et non
des héritiers. En tant qu’associés, ils reçoivent des parts sociales.
La SCI familiale permet aux héritiers, généralement les enfants,
de ne pas être en indivision, une situation souvent inconfortable
et une gestion délicate et lourde. En donnant au gérant de la SCI
un large pouvoir de décision, il n’est plus question de situations
de blocage ou de querelles. La SCI familiale permet de conserver le patrimoine au sein de la famille, sans qu’il soit divisé. Les
associés se voient attribuer des parts en fonction de leurs apports.
Par ailleurs, si l’un d’entre eux se retire de la société, il vendra ses
parts et l’immeuble restera dans la famille. Enfin, la création de
cette société civile est un bon moyen de transmettre le patrimoine
au fur et à mesure en optimisant la fiscalité. La SCI familiale n’est
pas soumise à un régime spécifique et n’est donc pas différente
d’une SCI classique.
Optimisation fiscale ! Pour certains, ce seul atout suffit à foncer
tête baissée sur la SCI. Disons-le, sans toujours trop savoir de quoi
il en retourne. Il suffit, par exemple, de choisir un régime d’imposition plutôt qu’un autre pour réaliser de belles économies fiscales.
Si la SCI est soumise à l’impôt sur le revenu, elle peut aussi opter
pour l’impôt sur les sociétés, plus favorable dans certaines situations. Une option à manier avec précaution toutefois…
Par ailleurs, en cas de donation immobilière, les dettes ne sont pas
déductibles de la valeur de la donation. S’agissant de la donation de
parts sociales, la valeur soumise aux droits de donation est calculée sur le montant net, c’est-à-dire déduction faite du passif. Les
droits de donation seront donc moins importants. Sans compter
que les donations à un enfant bénéficient d’un abattement de
100 000 € tous les quinze ans. En transmettant au fur et à mesure
les parts sociales de la SCI aux enfants, ceux-ci pourront profiter
plusieurs fois de l’abattement. Et puis, pour transmettre son patrimoine immobilier, il est plus facile de partager des parts sociales
qu’un immeuble difficilement fractionnable.
De plus, le parent donateur de parts peut disposer au sein d’une
SCI de pouvoirs importants, librement attribués par les statuts,
lui permettant de garder une main sur le gouvernail, alors que la
donation d’un bien détenu en direct ne le permet pas.
Autre atout de la SCI, la protection du concubin. En achetant
ensemble un bien immobilier, les concubins sont en indivision. Au
décès de l’un, le survivant se retrouve alors en indivision avec les
héritiers. Une situation qui devient souvent conflictuelle. L’achat
via une SCI assorti d’un mécanisme particulier (le démembrement
croisé) permet au survivant d’habiter le logement toute sa vie
durant, ce qui évite ainsi de se retrouver dans l’indivision.
Enfin, protéger son patrimoine professionnel est un souhait
légitime. L’immeuble appartenant à la SCI et non à l’entreprise
sera à l’abri des créanciers de cette dernière, leur seul gage étant
des parts sociales, bien moins intéressantes qu’un bien. Cet écran
n’existe pas pour un bien détenu par l’entreprise et porté à son
actif.
Il s’agit là des raisons les plus courantes qui amènent à créer
une SCI. Mais, pour être franc, la SCI n’a pas toujours que des
avantages… Il faudra aussi porter votre attention sur les inconvénients et, autant que possible, sur les moyens de les éviter. S’il ne
faut pas se précipiter sur la SCI comme sur un élixir aux propriétés
miraculeuses, il faut en effet l’utiliser en toute connaissance de
cause et peser à chaque fois les avantages et les inconvénients de
tous ses mécanismes. Cet ouvrage a pour objectif de vous aider à
choisir cette structure en ayant toutes les cartes en main.
Différents types de sociétés civiles
Il convient de distinguer les différents types de sociétés civiles, qui
sont les suivants :
» La société civile immobilière (SCI) : elle désigne communément
les sociétés civiles immobilières de location dites aussi sociétés
civiles de gestion. La SCI de gestion n’est pas faite pour acheter
et revendre des biens immobiliers, mais pour acquérir un bien,
le gérer et généralement le louer.

» La société civile de construction-vente : à l’inverse de la société
civile immobilière, elle concerne surtout les investisseurs qui
acquièrent un terrain pour construire un ou plusieurs immeubles
en vue de les revendre et de réaliser un profit. Les immeubles
ne peuvent être attribués aux associés. L’objet de cette société
est donc de revendre, contrairement à la société de gestion. Les
associés soumis à l’impôt sur le revenu sont imposables dans la
catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC), sur la
fraction des profits leur revenant.

» La société civile de placement immobilier (SCPI) : son objet est
l’acquisition et la gestion d’immeubles locatifs. Pour cela, elle
propose des titres au public afin d’acquérir les immeubles (professionnels ou d’habitation) affectés à la location. Débarrassés de la
gestion, les porteurs de parts reçoivent une fraction des loyers
en fonction de leur quote-part dans la société, imposable dans la
catégorie des revenus fonciers.

» La société civile d’attribution : elle a pour objet l’acquisition ou
la construction d’immeubles dans le but de les attribuer par lot
déterminé à chaque associé. Ainsi, contrairement à la SCI de
gestion, les parts que les associés détiennent en contrepartie
de leurs apports leur donnent droit à un lot déterminé, à un
appartement. Cependant, ils en ont seulement la jouissance et
n’en ont généralement la propriété pleine qu’à la dissolution de
la société. Alors que les associés d’une SCI de gestion détiennent
simplement des parts du capital, ils n’ont donc aucun bien précis.


La SCI de gestion, objet de cet ouvrage, est la plus courante.
À propos du livre
L’anticipation permet de transmettre plus à moindre coût fiscal.
La SCI, outil de transmission incontournable, n’échappe pas à cette
règle. Encore faut-il être bien informé.
Cette nécessité d’anticiper se retrouve dès la constitution de la SCI
avec la rédaction des statuts qui doivent prévoir toutes les situations. Les choix fiscaux pour payer moins d’impôts doivent aussi
être longuement mûris. Qu’il s’agisse de protéger l’entreprise,
d’acheter un logement à deux… Le choix de la SCI doit également
être réfléchi en envisageant toutes les situations, en pesant le pour
et le contre en fonction des objectifs à atteindre. Opter pour la SCI
nécessite de considérer non seulement la situation au moment
de sa création mais aussi d’envisager les situations à venir. Cet
ouvrage va vous guider.
Comment ce livre est organisé
Première partie : Mille et une raisons de créer une SCI
Chacun trouve une foule de raisons « d’avoir sa SCI ». Sa souplesse
et sa capacité d’adaptation aux situations ne sont pas étrangères à
cette réputation.
Et, en effet, pour acheter un bien à plusieurs, la SCI est incontournable, notamment pour échapper à l’indivision, situation
inconfortable, source de conflits et d’insécurité : un seul héritier
peut faire vendre l’immeuble. La SCI permet d’éviter cette situation
précaire.
Aussi, s’il y a régime d’indivision, les concubins ne bénéficient pas
de la protection accordée habituellement à l’époux survivant. Pour
protéger le concubin survivant en cas de décès de l’un, la SCI est
alors un moyen efficace.
La SCI est également idéale pour transmettre au fur et à mesure un
bien à ses enfants à moindre coût fiscal. Si elle n’est pas un paradis
fiscal, elle est tout de même un moyen d’optimisation fiscale. Sans
oublier la protection, la transmission et la cession du patrimoine
professionnel qu’elle permet.
Deuxième partie : La création de la SCI
Vous avez trouvé (au moins) une bonne raison de créer une SCI. Il
est donc temps de rédiger soigneusement les statuts pour atteindre
vos objectifs. De fait, un modèle en annexe vous y aidera. Une fois
les statuts rédigés, suivez le guide pour accomplir les formalités
légales.
Troisième partie : La gestion de la SCI
Les règles de fonctionnement de la SCI sont particulièrement
souples. Elles sont librement choisies par les associés. Mais une
fois choisies, elles s’imposent à eux et doivent être respectées.
Le gérant dispose des pouvoirs les plus larges ou les plus réduits
selon les statuts. Il assure la gestion de la SCI au quotidien.
Les associés ont des droits et des obligations. Notamment, ils ont
le droit de participer aux bénéfices en fonction de leur participation
au capital, mais sont personnellement et indéfiniment responsables
des dettes de la SCI à concurrence de leur part dans le capital.
La SCI implique une gestion non seulement de son fonctionnement mais aussi de ses ressources (loyers, emprunts, avances…).
Il est également nécessaire de maîtriser la fiscalité à l’occasion
des diverses opérations qui jalonnent la vie de la SCI. La gestion
comptable est tout aussi importante pour justifier les opérations,
tant à l’égard des associés que des créanciers et, bien sûr, du fisc.
Quatrième partie : Comment faire face aux événements ?
La SCI peut-elle faire l’objet d’une vérification de comptabilité ?
Comment réagir face à un contrôle ? Cette partie répond à ces
questions récurrentes.
Pourquoi, quand et comment se défaire d’une SCI ? La SCI peut être
dissoute par l’arrivée de son terme, la réalisation de son objet, ou
encore par un acte entièrement volontaire et délibéré.
Quels sont les effets des nullités sur la constitution de la SCI, sur
les délibérations ?
La SCI vit comme une personne physique ; elle peut connaître des
difficultés, des conflits… jusqu’à la dissolution judiciaire ou encore
la liquidation judiciaire.
Cinquième partie : La partie des Dix
Dans cette partie, vous découvrirez probablement avec étonnement qu’il existe une technique pour conserver le logement au
décès d’un concubin, qu’il est souhaitable – s’il existe plusieurs
biens – de créer plusieurs SCI, ou encore qu’il ne suffit pas de
déposer une déclaration fiscale pour que la SCI soit en règle. La
partie des Dix est riche d’enseignements...
Enfin, puisqu’il n’est pas toujours facile de faire le bon choix parmi
les options proposées tout au long de la vie d’une SCI, le chapitre
« Dix options : faire le meilleur choix » est là pour vous aider.
Sixième partie : Annexes
Vous trouverez un lexique où est expliqué simplement le « jargon »
des spécialistes, ainsi que les tarifs et barèmes pour vous permettre
de savoir combien peut coûter un choix plutôt qu’un autre, et
donc surtout ce que vous avez à y gagner en utilisant la meilleure
stratégie.
Par ailleurs, un modèle vaut mille discours. Vous avez du mal à
rédiger les statuts ? Regardez le formulaire de rédaction des statuts.
Vous voulez convoquer une assemblée générale ou adresser une
procuration ? Vous trouverez un modèle pour chaque situation…
Enfin, une bibliographie vous donnera en main les textes qu’il est
utile de connaître.
Les icônes utilisées dans ce livre
[image: ]Des raccourcis pour vous conduire plus rapidement vers votre but,
mais aussi les clés de l’optimisation fiscale, quelles que soient les
raisons pour lesquelles vous avez choisi la SCI.
[image: ]Une information, une réflexion, pour décider sciemment.
[image: ]Des précautions à prendre, des pièges à éviter, des inconvénients à
connaître…
[image: ]Un exemple vaut mille mots.


1 Les mots surlignés en gras à leur première apparition dans le texte sont définis dans le lexique
(annexe A).


PARTIE 1MILLE ET UNE RAISONS DE CRÉER UNE SCI
[image: ]

DANS CETTE PARTIE…

Si elle n’est pas la panacée, la SCI n’en présente pas moins
de nombreux avantages dans bien des situations : qu’il
s’agisse d’échapper à l’indivision, de gérer son patrimoine,
d’acheter un logement à deux, de mettre à l’abri les locaux
professionnels, d’optimiser l’immobilier professionnel,
et bien sûr de transmettre à moindre coût. Autant
de raisons qui expliquent le succès grandissant de la SCI !


Chapitre 1 La SCI pour échapper à l’indivision
DANS CE CHAPITRE :

» Les inconvénients de l’indivision

» Contourner l’indivision



L’indivision est une situation qui n’a pas très bonne réputation. On pense immédiatement aux conflits, querelles
familiales, blocages qui peuvent intervenir. Cette réputation n’est pas forcément surfaite.
L’achat en commun par des concubins, des époux mariés sous le
régime de la séparation de biens, ou encore une succession sont
des occasions de se retrouver en indivision.
L’indivision : pas toujours simple
Une position inconfortable pour les héritiers
À l’occasion d’une succession, si celle-ci n’a pas été anticipée,
les héritiers (les indivisaires) se retrouvent en indivision jusqu’au
partage des biens. Ils sont tous propriétaires de l’immeuble dont
ils ont hérité, une situation loin d’être toujours confortable qui,
bien que temporaire, peut durer. D’autant plus que l’indivision
n’organise pas les relations entre les indivisaires (sauf convention
d’indivision).
L’indivision peut convenir aux familles où règnent calme, sérénité,
bonne entente… Mais, qui peut dire que la famille idéale le restera ?
L’achat en commun d’un bien
Un bien peut être acheté à plusieurs, il est alors en indivision. C’est
souvent le cas d’un achat entre amis, entre partenaires d’un Pacs
ou entre concubins.
Le risque est que chaque indivisaire puisse à tout moment exiger le
partage quand il le souhaite.
L’indivision, une source de conflits
Le problème de l’indivision est que les indivisaires ont des moyens
financiers différents. Des travaux peuvent demander de lourds
sacrifices à certains, alors que d’autres ont les moyens de prendre
part à toutes les dépenses envisagées. Et, surtout, chacun a des
objectifs différents. Difficile d’arriver à bon port quand chacun
rame de son côté et que certains ne rêvent que d’une piscine, alors
que d’autres ont du mal à sortir la tête de l’eau. Et particulièrement
– ce qui n’arrange rien – lorsque des mésententes existaient déjà
avant l’indivision, ou bien encore quand sont impliqués des enfants
de lits différents.
« NUL N’EST TENU DE RESTER
DANS L’INDIVISION »

Un adage bien connu issu du Code
civil et lourd de conséquences. Un
indivisaire, même s’il dispose de peu
de parts, peut mettre fin à l’indivision à tout moment en demandant
le partage des biens. Reste alors
aux indivisaires, soit à racheter ses
parts, soit à se résigner à la vente de
l’immeuble (pas toujours au meilleur
moment…) pour en partager le prix de
vente entre eux. C’est le risque majeur
de l’indivision.

« Nul ne peut être contraint à demeurer dans l’indivision et le partage peut
toujours être provoqué, à moins qu’il
n’y ait été sursis par jugement ou
convention » (art. 815 du Code civil).

D’autant que l’indivision suppose de prendre des décisions
communes, selon des modalités qui diffèrent en fonction des actes :
» Les actes de gestion courante (travaux de réparation, renouvellement d’un bail d’habitation…) sont pris à la majorité des deux
tiers.

» Les actes importants (vente, conclusion d’un bail commercial…)
sont pris à l’unanimité.


Une convention : insuffisante !
Les indivisaires, pour remédier aux blocages et inconvénients de
l’indivision, surtout s’ils décident de rester dans cette situation
un certain temps, peuvent se mettre d’accord pour organiser ce
régime et accepter une convention d’indivision. La convention prise
à l’unanimité est établie :
» soit pour une durée déterminée de cinq ans renouvelable ;

» soit pour une durée indéterminée.


En désignant un gérant des biens indivis, la convention donne
une certaine stabilité à l’indivision, qui permet de s’interroger sur
l’opportunité de la SCI.
Il faut savoir que la protection apportée par l’indivision n’est pas
comparable à celle d’une SCI. Malgré la convention, un indivisaire
peut demander le partage à tout moment en cas de convention à
durée indéterminée. Et s’agissant d’une convention à durée déterminée, le partage ne peut être demandé qu’à l’expiration du délai
maximum de cinq ans (renouvelable) prévu par la convention, sauf
en cas de juste motif.
L’indivision est donc à la merci d’un indivisaire. Il ne faut pas
oublier en effet que lorsqu’un indivisaire demande le partage, cela
aboutit à la vente du bien et au partage du prix entre les indivisaires. L’indivision (sauf à prévoir une convention d’indivision
mais seulement temporaire) est telle une épée de Damoclès
suspendue au-dessus de la tête des indivisaires, qui peut tomber à
tout instant selon le bon vouloir de l’un ou de l’autre. La convention, si elle permet une gestion plus sereine, n’offre pas la même
stabilité que celle de la SCI qui assure une pérennité pouvant aller
jusqu’à quatre-vingt-dix-neuf ans.
[image: ]En cas de mésentente, à la suite du refus d’un indivisaire de procéder au partage amiable ou en cas de désaccord sur la façon de
procéder à ce partage, le tribunal de grande instance est saisi. Une
solution extrême, coûteuse et qui demande de la patience, surtout
lorsque la situation est complexe.
De quoi vous convaincre de l’intérêt de créer une SCI.
La SCI est la solution
Pour résumer, la meilleure solution pour éviter l’indivision est la
SCI car :
» la gestion peut être librement aménagée par les statuts ;

» des règles de majorité plus souples que celles de l’indivision
peuvent être prévues ;

» la durée maximale de la SCI, quatre-vingt-dix-neuf ans, lui donne
une pérennité importante.


Dans une SCI, les associés aménagent librement les différentes
situations, mettent des garde-fous à leurs relations. La règle de
l’unanimité souvent exigée dans l’indivision s’efface devant les
règles de majorité définies par les statuts de la SCI. Par ailleurs,
le gérant peut être doté de pouvoirs étendus pour prendre les
décisions ou faire seul des choix. C’est un bon moyen d’éviter les
blocages de l’indivision qui suppose que tout acte de gestion soit
pris à la majorité des deux tiers.
[image: ]La SCI assure une stabilité pour la préservation des biens. En effet,
en indivision, les indivisaires ont des droits indivis sur l’immeuble.
Chaque indivisaire peut exiger le partage, aboutissant à la vente du
bien. Dans une SCI, les associés ont des droits sur des parts sociales.
Celui qui veut se retirer devra vendre ses parts, mais la société
restera toujours propriétaire du bien.
[image: ]Pour éviter l’indivision, vous pouvez créer de votre vivant une SCI
qui gérera l’immeuble. À votre décès, les héritiers recueilleront
les parts sociales vous appartenant. Ils auront la possibilité de les
vendre s’ils veulent se retirer de la société.
LA MAISON DE FAMILLE

Cette maison où tant de souvenirs sont
accrochés aux glycines… Des parties
de cache-cache aux pique-niques
en passant par les grandes tablées
familiales accompagnées par l’accordéon de l’oncle Jules… Les premiers
gadins à vélo, en toute discrétion…

Il faut préserver cette maison
mythique. Mais les héritiers étant en
indivision, l’immeuble doit être géré
en commun, ce qui n’est pas toujours
simple. Et puis, il y a le risque que
la sortie d’un indivisaire entraîne la
vente de la maison.

Il n’est pas étonnant que les parents
anticipent et créent une SCI de
leur vivant pour que leurs héritiers
héritent des parts, échappant ainsi
à leur décès à l’indivision, ou que les
héritiers créent une SCI pour gérer
l’immeuble dont ils ont hérité. Ils
prévoient alors – dans les statuts –
les pouvoirs du gérant concernant
notamment la gestion courante, les
travaux à effectuer mais aussi les
périodes où chacun pourra occuper
la maison. Enfin, une clause d’agrément (voir chapitre 10 « Droits et
obligations des associés ») insérée
dans les statuts permet de verrouiller
la SCI et de conserver la maison dans
la famille.

[image: ]» Si elle est parfois voulue, l’indivision est bien souvent contrainte et
forcée (héritage…).

» L’indivision est souvent source de mésentente entre les
indivisaires.

» Chaque indivisaire, même s’il dispose de peu de parts, peut
mettre fin à l’indivision à tout moment en demandant le partage
des biens. Alors que, dans une SCI, celui qui veut se retirer devra
vendre ses parts, mais la société restera toujours propriétaire
du bien.

» Un gérant aux pouvoirs étendus peut-être désigné pour gérer
la société, afin d’éviter une gestion conflictuelle.



Chapitre 2 La SCI pour gérer son patrimoine immobilier
DANS CE CHAPITRE :

» Gérer le patrimoine d’un mineur

» Gérer l’immobilier locatif

» La « vente à soi-même »



Si elle n’a pas le monopole de la gestion de patrimoine immobilier, la SCI présente un atout intéressant, celui de pouvoir
l’organiser librement, chacun tenant à rester maître de son
patrimoine, sans se soumettre à des règles trop contraignantes.
Par sa souplesse, la SCI est un instrument quasi incontournable.
Gérer le patrimoine d’un mineur
Une transmission à moindre coût fiscal
Créer une société alors que l’enfant est mineur permet d’anticiper au plus tôt la transmission à moindre coût fiscal. Il est, par
exemple, en effet possible pour les parents détenant des parts
dans une SCI d’optimiser la fiscalité, en faisant donation des parts
sociales à leurs enfants au fur et à mesure, et de bénéficier plusieurs
fois de l’abattement de 100 000 € auquel un enfant a droit tous les
quinze ans.
En conservant l’usufruit et en faisant donation de la nue-propriété
aux enfants, les parents transmettent des parts dont la valeur est
encore plus faible, ce qui réduit encore la valeur taxable.
[image: ]Le temps, c’est de l’argent. Si le bien a été acquis par la SCI au
moyen d’un emprunt, il vaut mieux que vous donniez les parts
aux enfants au début de l’emprunt. C’est en effet la valeur nette
des parts (après déduction du solde de l’emprunt) qui supporte les
droits de donation.
L’administration des biens facilitée
Depuis le 1er janvier 2016, les règles d’administration des biens des
enfants mineurs ont été allégées. Le contrôle des tutelles par le juge
est réservé à des cas limités. Malgré cela, le recours à une SCI dont
l’enfant mineur est associé permet de gérer plus souplement ses
biens, notamment en donnant au gérant des pouvoirs étendus.
[image: ]Pour protéger un mineur, il vaut mieux ne pas adopter des statuts
types de SCI, mais des statuts adaptés à ce type de situation.
Emprunt et associé mineur
Pour que la SCI contracte un emprunt, alors qu’un associé est
mineur, il n’y a pas à solliciter l’autorisation du juge des tutelles.
Le gérant qui dispose d’importants pouvoirs peut contracter un
emprunt nécessaire à la SCI.
Protéger un enfant handicapé
Pacte successoral, assurance vie, donation de l’usufruit d’un bien,
donation graduelle permettent de protéger un enfant handicapé. Il
est aussi possible de lui transmettre des parts de SCI en usufruit.
Pour mettre un enfant handicapé à l’abri du besoin, plusieurs
moyens existent :
» La donation graduelle : la clause de donation graduelle permet de
donner un bien à un enfant handicapé et, à son décès, le bien ira
à un second bénéficiaire désigné dans l’acte, son frère ou sa sœur,
par exemple.


» Le pacte successoral : dans un pacte successoral, les enfants sont
d’accord pour que leur frère ou sœur handicapé reçoive plus,
par donation ou legs, en amputant sur la réserve de chacun, et
s’engagent à ne pas s’opposer à cet avantage.

» Transmettre des parts sociales d’une SCI : le démembrement
des parts est inévitable pour protéger l’enfant handicapé. Vous
transmettez des parts de SCI en usufruit à l’enfant handicapé
pour lui assurer un revenu grâce aux loyers de façon à ce qu’il
puisse subvenir à ses besoins, et la nue-propriété à ses frères
et sœurs. À son décès, ses frères et sœurs recueillent la pleine
propriété des parts sans impôt.


[image: ]Un enfant handicapé, outre l’abattement de 100 000 € par parent,
a droit, sous certaines conditions (infirmité l’empêchant de se
livrer à toute activité professionnelle…), à un abattement supplémentaire de 159 325 € sur la succession ou la donation reçue. Cet
abattement supplémentaire ne concerne pas les seules transmissions des parents, il s’applique quel que soit le degré de parenté
entre le donateur ou le défunt et la personne handicapée.
Gérer l’immobilier locatif
La SCI loue généralement des locaux d’habitation mais elle peut
aussi louer des locaux à usage professionnel.
Location : un bail de quelle durée ?
Logement
Le bail d’un logement est conclu par la SCI pour six ans. Cependant,
s’agissant d’une SCI familiale (parents et alliés jusqu’au 4e degré),
le bail peut être d’une durée de trois ans au moins. Et même pour
une durée plus courte si le bail mentionne un événement (familial
ou professionnel) obligeant un associé à reprendre le logement.
[image: ]» Pour les SCI entre concubins ou partenaires d’un Pacs, les baux
sont passés pour une durée de six ans.

» Le bail mixte, c’est-à-dire en partie à usage d’habitation principale
et à usage professionnel, est de la même durée que le bail des
locaux d’habitation.

» Faute de congé par la SCI, le bail est reconduit tacitement.


[image: ]La sous-location doit être autorisée par un écrit de la SCI.
Local commercial
Le bail commercial confère au locataire d’importants droits, il
suppose que soient remplies trois conditions :
» Le bail concerne un immeuble ou un local.

» Le locataire doit exploiter un fonds de commerce dont il est
propriétaire dans les locaux.

» Le locataire doit être inscrit au registre du commerce et des
sociétés (RCS, ou au registre des métiers pour un artisan).


Durée du bail : le locataire protégé
La durée du bail est de neuf ans, mais rien n’empêche les parties de
convenir d’une durée supérieure.
Le locataire peut résilier le bail à la fin d’une période triennale. Le
congé doit être donné six mois à l’avance.
De son côté, la SCI peut aussi faire valoir son droit de reprise triennal pour construire ou reconstruire le bien, le surélever ou faire
certains travaux concernés par une opération de restauration.
[image: ]Si la SCI veut vendre le local, le locataire a un droit de préemption.
Investissement locatif et avantages fiscaux
Depuis longtemps, les investissements locatifs sont encouragés par
des bonus fiscaux. Ces dispositifs concernent aussi les investissements réalisés via une SCI non soumise à l’impôt sur les sociétés. Il
ne sera question ici que de certains investissements.
Le Duflot-Pinel : gagnez 63 000 €
Ce dispositif qui donne lieu à une intéressante réduction d’impôt
bénéficie aux immeubles achetés en direct comme à ceux achetés
par une SCI non soumise à l’impôt sur les sociétés (IS).
Le Pinel concerne :
» l’achat d’un logement neuf.

» l’achat d’un immeuble en état futur d’achèvement (VEFA).

» la construction d’un logement.

» l’achat d’un local affecté à un usage autre que l’habitation pour
le transformer en logement.

» l’achat d’un logement vétuste pour le réhabiliter avec des performances techniques voisines de celles des logements neufs.

» l’achat d’un logement qui fait ou a fait l’objet de travaux
concourant à la production d’un immeuble neuf.


» l’achat d’un logement qui fait ou a fait l’objet de travaux
de rénovation, et aussi un local affecté à un usage autre que
l’habitation qui fait ou a fait l’objet de travaux de transformation
de logement. Le coût des travaux facturés par l’entreprise doit
au moins être égal à 25 % du coût total de l’opération.


Le logement doit :
» satisfaire à des conditions énergétiques, notamment les
labels RT 2012 pour les logements neufs, en VEFA, ou pour les
constructions. Pour les autres logements : HPE rénovation 2009
ou BBC rénovation 2009, à défaut, ils doivent avoir un niveau de
performance énergétique répondant à certaines conditions.


» être situé dans des communes dont le territoire a été couvert par
un contrat de redynamisation de site de défense dans un délai
de huit ans précédant l’investissement. Ou, pour les logements
mentionnés au septième point sur la liste des immeubles
donnant droit au Pinel (ci-dessus), être situé dans des communes
dont le besoin de réhabilitation de l’habitat de centre-ville est
particulièrement marqué.


» respecter un plafond de loyer, comme pour les revenus des
locataires qui ne doivent pas dépasser certains plafonds.

» être loué à titre de résidence principale du locataire pendant
six ou neuf ans par la SCI.


[image: ]L’immeuble ne peut pas être loué à un associé ou à un membre du
foyer fiscal.
La réduction d’impôt est fonction de la durée de l’engagement de
location pris au départ, six ans ou neuf ans.
» Engagement de six ans : 12 % ;

» Engagement de neuf ans : 18 %.


Il est possible de prolonger l’engagement de six ans de trois
années renouvelable une fois. La réduction sera alors de 6 % pour
la première prolongation de trois ans et de 3 % pour la seconde.
L’engagement de neuf ans pourra être prolongé une seule fois de
trois ans.
Pour le calcul de la réduction d’impôt, le prix de revient du logement
est pris en compte jusqu’à 300 000 €.
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		Article L.64
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